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Note d'introduction 

 La publication du rapport d'activités participe à la transparence de la gestion des 

affaires publiques. 

 Celui-ci révèle, tout à la fois, l'implication des élus et le travail des agents de la 

communauté au cours de l'exercice concerné. 

 D'autant que 2018 a été la première année de travail communautaire effectif ; elle 

voit se dessiner la stratégie de notre groupement qui se décline en plusieurs axes ;  

-développement économique pour favoriser l'émergence de nouvelles activités créatrices 

d'emplois, mais également soutien au développement des activités existantes, dans le même 

objectif ; 

-développer les services essentiels, commerce de proximité, salle d'activités ; 

-produire du logement social et conventionné ; 

-accueil de la petite enfance ; 

 Sans oublier nos aînés, avec l'assistance téléphonique et, pour eux, l'engagement 

d'une réflexion pour leur mieux vivre. 

 Ce sont ces objectifs, quel que soit leur stade d’avancement, qui sont déclinés dans ce 

rapport d'activités. 

 

LE TERRITOIRE 

 

AUBENAS LES ALPES   REVEST des BROUSSES 

BANON                          REVEST du BION 

DAUPHIN                      SAUMANE 

L’HOSPITALET              SIMIANE 

MANE                           SAINT MAIME 

MONTJUSTIN              SAINT MARTIN 

MONTSALIER              SAINT MICHEL 

OPPEDETTE                 SAINTE CROIX 

REDORTIERS               VACHERES 

REILLANNE                  VILLEMUS 

LA ROCHEGIRON 
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LA POPULATION du territoire 
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LE LOGEMENT 
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ECONOMIE 
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TOURISME 

 

 

Compétences 

Développement économique 

La CHPPB assure la totalité de la compétence économique, qui comprend 

notamment, l'aménagement et la création de parcs d'activités, la construction de 

bâtiments d'accueil d'entreprises, ainsi que des commerces de proximité. 

 

Le Tourisme 

La loi NOTRe a transféré cette compétence à notre groupement ; il l’assure à travers 

le service tourisme, lequel regroupe les anciens offices. 

 

L'Aménagement de l'espace 
La communauté impulsée coordonne toute action d'intérêt communautaire de nature 

à valoriser le territoire intercommunal (SCOT). 

Les opérations de type OPAH et toute convention multi-sites avec l'établissement 

public foncier. 

Les actions de construction et de réhabilitation de logements mixtes. 
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Élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés 
Notre groupement assure cette compétence désormais obligatoire, 

qui comprend, la collecte, le traitement des déchets et leur valorisation. 

Le territoire communautaire compte trois déchetteries 

 

Création, aménagement et entretien de la voirie 

Dans le cadre d'un marché à bons de commande, la communauté est en mesure 

d'assurer les travaux en lieu et place des communes. 

 

EAU 

L'Assainissement non collectif 

Plus communément appelé service public d'assainissement non collectif, celui-ci est 

assuré par la communauté de Haute-Provence Pays de Banon ; les deux anciennes 

communautés assuraient également cette compétence. 

-schéma directeur d'assainissement ; 

-réalisation de forage et captage communs sur plusieurs communes, dont les réseaux 

sont ralliés ; 

-réalisation d'ouvrages d'épuration traitant des effluents de plusieurs communes ; 

Gestion des milieux aquatiques 

Cette compétence, assurée par notre groupement, comprend l'entretien, 

l'aménagement des cours d'eau et la défense contre les inondations. 

Un cabinet a été retenu pour définir les mesures à prendre sur le territoire 

communautaire dans le cadre de cette compétence. 

 

Environnement 

Entretien et mise en valeur des sentiers de randonnées. 

 

Action sociale communautaire 
 Petite enfance 

La communauté est fortement impliquée dans l’exercice de cette compétence. 

Notre groupement assume directement la gestion de deux crèches, a le projet d'une 

troisième, et apporte un soutien financier à la crèche associative du REVEST du 

BION. 



9 
 

Transport scolaire 

La communauté prend en charge les frais de transport scolaire, soit directement, soit 

par un soutien financier apporté aux structures intercommunales. 

Personnes âgées 

Assistance téléphonique et soutiens financiers aux structures d'aide-ménagère. 

Centre de loisirs sans hébergement 

La communauté compte sur son territoire quatre centres de loisirs sans 

hébergement. 

  La gestion de trois est assurée directement par les communes où sont situés les 

établissements ; la quatrième est administrée par une association sous forme de 

délégation. 

Autres compétences 

Réaliser des opérations qui sont à l'initiative d'une commune ou des communes 

membres, que la communauté acceptera de réaliser en maître d'ouvrage ou par 

délégation. 

Recourir à des actions de service par voie conventionnelle avec des communes 

membres, conformément aux dispositions de l'article L5 211-56 du code général des 

collectivités territoriales. 

Ou encore les études et mise en œuvre d'opérations spécifiques dans divers 

domaines. 

 

Budget principal 

Section de fonctionnement 

Les dépenses nettes de fonctionnement de 3 842 716 € en 2017 sont passées en 2018 à 

3 906 950 €. 

Le compte 011  représente une dépense de 745 825,30 € contre 467 157,83 euros 

l'exercice précédent, soit 278 667,47 euros supplémentaires. 

La progression provient de la prise en charge des frais de voirie, qui de 51 944, 59 € en 

2017, sont passés à 376 598,54 €. 

A cela s'ajoute les remboursements de fiscalité : 220 000 € à dauphin et 90 000 € à Saint-

Martin les eaux. 

Ainsi les dépenses réelles ont diminuées entre les deux exercices de 64 230 €. 
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Et en 2018, les dépenses en frais de personnels ont diminuées de 6,44 % par rapport à 

l'exercice 2017. 

Les recettes de la section 

Le total des recettes représente la somme de 4 520 560,70 euros. 

En 2017, ces mêmes recettes s'élevaient à  4 255 865,71 euros. 

On enregistre donc une progression de    264 694,99 euros. 

Produit fiscal 

En 2018, la recette fiscale représente la somme de 2 711 690 €, soit 136 707 € 

supplémentaires par rapport à l'exercice précédent. 

Autre progression, la taxe de séjour  qui augmente de 38 789,43 €. 

 

 

2017

0

500000

1000000

1500000

2000000

2017

2018



11 
 

 

 

 

Les dotations 

 On constate une progression en 2018 de 2 005 euros. 

Enfin 199 951,60 euros proviennent de remboursement au titre du contentieux intervenu à 

la suite des malfaçons constatées lors de la construction du gymnase 
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BUDGET PRINCIPAL 
Section de fonctionnement 

Les dépenses     Les recettes 
011 charges générales 745 825 €  atténuation      22 077 € 

012 frais de personnel 812 850 €  produit des services 610 994 € 

014 atténuation   608 434 €  impôts locaux         3 114 623 € 

- dont le reversement de fiscalité 310 000 €  dotations  544 685 € 

65 autres charges 477 059 €  autres     14 730 € 

66 intérêts de la dette   70 719 €  Exceptionnels  199 951 €  

 

DETTE    BUDGET PRINCIPAL  la dette 

 
Section d’investissement 

 

Dépenses      Recettes 

-investissements  1 306 777,47 € subventions  191 869 € 

-capital emprunt      146 831,07 € excédents  392 522 € 

-opérations d'ordre        34 467,73 € FCTVA     55 013 € 

-compte/ tiers      122 250,60 € compte/ tiers  364 723 €  

-dépenses d'ordre         34 467,73 € dépenses d'ordre 113 032 € 
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 €70 719,00  

Dépenses 

A caractère
général

Frais de
personnel

atténuation

autres charges

Intérêt de la
dette  

€22 077  

€610 994  

€3 114 623  

€544 685  

€14 730  

€199 951  

Recettes 

Atténuation

produits
services
Impôts

Dotations

Autres

Exceptionnel



13 
 

 

ECONOMIE dette 

 

Annuités 

 

Années 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Annuités  644 086 €   647 172 €    495 102 €    317 949 €   317 091 €   309 834 €    301 577 €   300 719 €   299 860 €    299 002 €  
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Données nationales 
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L'épargne brute 

Groupements 2014 2015 2016 2017 
Cté Pays de Banon 14 000 € 6 000 € 17 000 €  
Cté Haute Provence 1 763 000 € 1 762 000 € 1 807 000 €  
Ensemble 1 777 000 € 1 756 000 € 1 824 000 € 2 250 000 € 

 
 Pour calculer la capacité de désendettement on divise le montant de la dette par 

l'épargne brute. 

 

La dette 
 

Groupements 2014 2015 2016 2017 
Cté Pays de Banon 574 000 € 496 000 € 428 000 €  
Cté Haute Provence 7 358 000 € 7 336 000 € 9 502 000 € 9 546 000 € 

 
 
Capacité de désendettement 

Groupements 2014 2015 2016 2017 2018 
Cté Pays de Banon 41 ans € nulle 25,17 ans € ensemble  
Cté Haute Provence 4,17 ans 4,16 ans 5,26 ans 4,24 ans 2,3 ans 
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Section d'investissement 

Les investissements 2018 représentaient la somme de 1 856 514,62 €, ce qui représente 

une forte progression par rapport à l'exercice précédent, où la section s'est limitée à 

1 024 519,64 euros. 

SAINT MARTIN LES EAUX 

 

-Réhabilitation en logements sociaux du presbytère VILLEMUS 106 415,19 euros 

 

 

 

 

 

 

Les logements sociaux sur la 

commune de Saint-Martin  

les Eaux ont représenté, en 

2018, un investissement de 

1 106 202 € 

Six logements conventionnés 

sont désormais offerts à la 

location 

Le programme de travaux est 

évalué à 800 000 €. 

106 415,19€ ont été ordonnancés 

en 2018. 

Les logements, au nombre de cinq, 

devraient être livrés au début de 

l'année 2020.  
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-travaux de voirie 376 598, 54 € 

Reversement de fiscalité :   Fonds de concours : 221 155,48 €  : 

-DAUPHIN   220 000 € ; 

-SAINT MARTIN    90 000 € 

 

 

ECONOMIE  

Planétarium 

 
LEBLANC 

 
 

La communauté et les programmes européens 
 La communauté de Haute-Provence Pays de Banon entend être présente sur les 

divers programmes publiés par l'union européenne. 

ALCOTRA 

 

Le projet a été pris en compte  dans le contrat 

de plan État-Région, dont 1 million d'euros 

supporté par le Conseil Régional. 

Le projet est évalué à 1 650 000 € et l'État 

devrait apporter 300 000 € sur deux exercices. 

Par ailleurs, le projet bénéficie également de 

concours de l'Europe dans le cadre d’ ALCOTRA 

La communauté est devenue 

propriétaire du bâtiment autrefois 

dénommé LE BLEUET pour la somme 

de 500 000 €. 

En 2018, l'aménagement du bâtiment 

a nécessité, avec le prix d'acquisition 

susmentionné, 942 492,28 € 

d'investissement. 

-SIMIANE       40 000 € ; 

-BANON        50 000 € ; 

-SAINT MICHEL 91 155,48 € ; 

-MONTSALIER      40 000 €. 

 

 

Cet axe de financement, qui relève d’ INTERREG exige 

deux partenaires frontaliers. 

Sont éligibles, pour la France dans la région, notamment 

les Alpes-de-Haute-Provence, pour l'Italie, le PIEMONT 

et la vallée D’AOSTE. 

 Le projet de notre groupement, associé à la 

commune italienne de NUS, a été retenu ; il vise à 

promouvoir le planétarium et prendre en charge 

l'équipement intérieur avec un taux de financement de 

85 %. 

Les crédits alloués doivent être consommés avant le mois 

d'avril  2020. 

Réunion de travail avec nos partenaires italiens 
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I.E.V  MED 
 Il s'agit d'un programme qui concerne uniquement les pays riverains de la 

Méditerranée ; et notamment des pays du Maghreb. 

 Actuellement, nous sommes en contact avec des collectivités de trois pays ; une 

collectivité sarde, une autre tunisienne et enfin une troisième libanaise. 

 L'union européenne soutient ce type de démarche en imposant certaines règles, 

notamment, que la moitié de la subvention allouée soit dédiée à des communes du sud de la 

Méditerranée. 

 Le projet que nous pourrions porter concerne la réduction des déchets ménagers et 

leur valorisation. 

 Il s'agit aussi de promouvoir de nouvelles méthodes de collecte afin de réduire la 

production de CO2, encourager le tri et réduire leur production.  

 

LIFE 

Les projets sont financés directement par la commission européenne ; ils doivent concerner 

les actions de protection de l'environnement. 

Nous souhaitons une action qui pourrait porter sur la réduction des déperditions 

énergétiques dans les bâtiments de notre territoire. 

L'instruction des dossiers est particulièrement longue et la réponse ne sera connue que 

l’année prochaine. 

 
 

ECONOMIE 
Fonctionnement 

Dépenses     Recettes 

Charges générales   94 922 €  Produits    71 825 € 

Intérêts   139 541 €  Impôts/taxes       4 558 € 

Charges exception.     7 650 €  Gestion courante 517 330 € 

Dépenses d’ordre 183 408 €  Recettes d’ordre   23 233 € 

La communauté de HAUTE 

PROVENCE a bénéficié du 

programme LIFE  en 2012, ce qui a 

permis de financer non seulement la 

déchèterie, les colonnes semi-

enterrées, mais également le camion 

de collecte. 

L’attribution de financements européens 

donne lieu à de nombreux contrôles  par 

des membres de la commission. 

Ici sur la photographie, le dernier contrôle 

qui se conclura par un satisfécit. 
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Investissement 

Dépenses      Recettes 

Equipement 1 130 525 €   Subventions  400 056 € 

Capital     551 347 €   Immobilisation    15 590 € 

Ordre      23 233 €   Excédents            1 632 384 € 

      Ordre                 183 408 € 

 
 

S.P.A.N.C 
 Le service n'a eu aucune dépense d'investissement, seule la section de fonctionnement a fait 

l'objet de mouvements financiers. 

 

Les dépenses       Les recettes 

-charges à caractère général 1 447,59 €   produits   19 950 € 

-charges de personnel           16 693,67 €   subventions     1 344 € 

-charges exceptionnelles    100,00 €   exception     2 100 € 
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Capacité de désendettement. 

La capacité de désendettement du budget principal est de quatre ans et trois 

mois. 

Celle du budget économie de 10 ans et sept mois. 

Les critères fixés par la loi de programmation des finances publiques fixent 

à 12 ans la capacité de désendettement des collectivités territoriales. 
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02/08/2019 
 

Exercice 2018 
  

 
VIREBOIS MAISONNETTE 

 
LA RUCHE 

 Frais de personnel 245 830,54 € 248 583,71 € 
 

SUBVENTION 62 000,00 € 

frais de fonctionnement 36 769,22 € 35 547,53 € 
 

EAU 686,07 € 

Annuités d'emprunt 0,00 € 23 644,00 € 
 

Electricité 3 478,40 € 

Total 282 599,76 € 307 775,24 € 
 

réparations 1 883,72 € 

RECETTES 190 759,18 € 200 913,30 € 
 

maintenance 420,66 € 

VENTE EDF 3 081,69 € 0,00 € 
 

assurances 91,01 € 

total 193 840,87 € 200 913,30 € 
 

toiture végétale 780,00 € 

RESULTAT 88 758,89 € 106 861,94 € 
 

impôts 851,00 € 

BERCEAU 4 437,94 € 5 343,10 € 
 

annuités 21 181,95 € 

heures facturées 32893 33319 
 

TOTAL 91 372,81 € 

Coùt de l'heure pour 
CHPPB 2,70 € 3,21 € 17 Coùt du berceau 5 374,87 € 

20     
 

HEURES 31180 

    
Coût de l'heure 

            2,93 
€  

 

 

 

Les perspectives d’évolution des finances publiques locales 
La Cour a considéré, dans ses précédents rapports annuels sur les finances 

publiques locales, que le dispositif de maîtrise des dépenses locales, par une 

réduction uniforme de la part forfaitaire de leur dotation globale de fonctionnement 

(DGF), avait atteint ses limites. En effet, comme l’illustre à nouveau le présent 

rapport, les administrations publiques locales constituent un ensemble très 

hétérogène, y compris au sein de chaque catégorie de collectivités. En raison de 

grandes inégalités de ressources et de charges, elles ne disposent pas des mêmes 
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possibilités pour s’adapter, par des efforts de gestion, à une contrainte budgétaire 

accrue. Pourtant, d’importantes marges de progrès subsistent. La Cour a ainsi estimé 

qu’il convenait de tenir davantage compte de la diversité des situations locales en 

termes de niveaux de ressources et de charges. Elle a notamment préconisé la mise en 

place, dans le cadre d’un dialogue approfondi entre l’État et les collectivités locales, 

de nouveaux outils de gouvernance des finances publiques avec, notamment, 

l’adoption d’une norme de dépense en valeur, et le vote d’une loi de financement des 

collectivités locales. 

 


